
Chèques-vacances. 
L’aide au départ menacée?

ATTIRER LES PETITES BOÎTES

MARION ESQUERRÉ

EMPLOI

34 . HD  . 16 AU 29 JUIN 2016

L’un des principaux défis : résister à 
la tentation de l’État de fiscaliser les 
prestations d’action sociale des CE. 

Ces titres de paiement 
qui favorisent le départ 
en vacances ne 
démentent pas leur 
succès. Mais, pour 
continuer à progresser, 
l’Agence nationale doit 
le relever le défi de la 
dématérialisation, dans 
un contexte hostile…
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HARCÈLEMENT
Fin de l’obligation 
de résultat
Après l’arrêt dit « Air France » 

rendu le 25 novembre 2015, 

dans lequel la Cour de 

cassation exonérait 

l’employeur de sa 

responsabilité en cas 

d’atteinte à la santé 

d’un salarié, la haute 

juridiction vient de prendre 

un arrêt équivalent en matière 

de harcèlement moral. 

Dans le premier arrêt, 

elle considérait que 

l’employeur n’avait pas 

méconnu ses obligations 

légales en matière de santé 

physique et mentale, 

car il justifi ait avoir pris toutes 

les mesures de prévention 

prévues aux art. L.4121-1 et -2 

du Code du travail. 

Dans l’arrêt du 1er juin, la Cour 

suit cette nouvelle doctrine 

mais fi xe deux conditions : 

avoir fait cesser 

immédiatement les 

agissements fautifs et avoir 

préalablement mis en œuvre 

des actions de formation et 

d’information propres à 

prévenir leur survenance.

Ch. soc. Arrêt nº 1068 du 1er juin 

2016.

PRUD’HOMMES
Le décret de loi 
Macron est paru
Le décret d’application 

de la réforme de la justice 

prud’homale issue 

de la loi Macron est paru le 

25 mai dernier au « JO ». 

La CGT a dénoncé une 

« complexifi cation », 

mettant l’accent en 

particulier sur une mesure 

portant sur la saisie de cette 

juridiction. Elle instaure 

une procédure écrite pour 

pouvoir commencer 

un procès quand jusque-là 

une demande orale suffi sait. 

Cette mesure « est la plus 

symbolique de la volonté 

de rendre la justice de moins 

en moins accessible », 

affi rme la centrale.

 /// CHRONIQUE PRUD’HOMALE

 /// EN BREF

LA CHRONIQUE DE 
GÉRARD FILOCHE

Travailleur sans papiers... 
Mais pas sans droits !

J
ad est embauché comme plongeur dans un 

restaurant parisien le 18 avril 2013. Il était alors 

en situation irrégulière. Puis, après dix-huit mois 

de travail, le 31 décembre 2014, l’homme est 

dégagé par son employeur, sans entretien 

préalable, ni lettre de licenciement, ni préavis. Rien. 

Il saisit alors les prud’hommes. Pour commencer, 

Jad réclame le paiement de quatre mois de salaire. 

Il prouve que les chèques de paiement, 

correspondant à quatre bulletins de paye remis par 

l’employeur, étaient sans provision. Le juge fait droit 

à sa demande. Ensuite, Jad réclame une indemnité 

forfaitaire pour travail dissimulé. Il produit des 

fi ches de paye et des relevés bancaires montrant 

des dépôts de chèques d’un montant supérieur à 

celui des bulletins. Mais, faute de pouvoir prouver 

l’identité de leur émetteur, il est débouté de cette 

demande. Concernant la rupture du contrat, le juge 

constate qu’après le 31 décembre 2014 l’employeur 

n’a plus jamais fourni de fi che de paye ou de 

chèque à Jad. Il requalifi e la rupture du contrat en 

résiliation judiciaire et condamne l’employeur à 

verser des indemnités compensatrices de préavis 

et des dommages et intérêts pour rupture abusive.

Droits. Enfi n, le juge s’est intéressé au fait que 

l’employeur avait recruté Jad, alors en situation 

irrégulière. Il rappelle que « nul ne peut, 

directement ou indirectement, embaucher, 

conserver à son service ou employer, pour quelque 

durée que ce soit, un étranger non muni d’une 

autorisation à exercer une activité salariée en 

France » (art. L.8251-1, alinéa 1, du Code du 

travail). Pour autant, le salarié n’est pas dépourvu 

de droits. « En cas de rupture de la relation de 

travail, il a droit à une indemnité forfaitaire égale à 

trois mois de salaire » (art. L.8252-2, deuxième 

alinéa). À l’audience, comme au bureau conciliation 

avant cela, l’employeur a brillé par son absence. Il 

n’a pas même réceptionné les convocations. Si Jad 

a obtenu plus de 14 600 euros, les récupérer risque 

d’être compliqué... M. E.

EMPLOI. Monaco pourrait créer 
de l’emploi par le télétravail
On a beau être une principauté, on ne peut pas pousser la 

mer ni les rochers. Du coup, Monaco, qui souhaite attirer 

plus d’entreprises sur son territoire sans en avoir la place 

– 2 km2, c’est étroit –, s’apprête à adopter une nouvelle 

législation sur le télétravail. Celle-ci pourrait permettre à 

des résidents français salariés d’une entreprise 

monégasque, dès la rentrée, de télétravailler les deux tiers 

de leur temps. Selon les autorités locales, cela pourrait 

engendrer 8 000 emplois.
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